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ARRÊTÉ N°2018-275 

Portant programmation 2019-2023 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens 

prévus au IV ter de l’article L. 313-12 et à l’article L. 313-12-2 du code de l’action 

sociale et des familles pour les organismes gestionnaires d’établissements et de 

services mentionnés au 6° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 

familles à compétence tarifaire conjointe 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

ILE-DE-FRANCE 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 

 

 

VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ; 

VU la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

VU le code de l’action sociale et  des familles et notamment les articles L. 313-11, L. 313-12, L. 313-

12-2 et L. 314-2 ; 

VU l’arrêté n°2017- 466 portant programmation 2018-2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de 
moyens prévus au IV ter de l’article L. 313-12 et à l’article L. 313-12-2 du code de l’action sociale et 
des familles pour les organismes gestionnaires d’établissements et de services mentionnés au 6° du I 
de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles à compétence tarifaire conjointe 

 
CONSIDERANT qu’en vertu du V de l’article 58 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative 

à l'adaptation de la société au vieillissement, la programmation des Contrats Pluriannuels d’Objectifs 

et de Moyens sur la période 2017-2021 est arrêtée conjointement par le Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Ile-de-France et le Président du Conseil départemental de l’Essonne ; 

CONSIDERANT la date d’échéance des conventions tripartites pluriannuelles des Etablissements 

d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) ; 
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ARRÊTENT : 

ARTICLE 1 : 

Les organismes gestionnaires d’EHPAD et de Petites Unités de Vie (PUV) ont l’obligation de négocier 

un CPOM avec l’ARS Ile-de-France et le Conseil départemental entre le 1
er

 janvier 2017 et le 31 

décembre 2021. Le CPOM est conclu pour une durée de 5 ans. Pour chaque gestionnaire, la 

négociation s’effectue sur une année. Le CPOM prend effet au 1
er

 janvier de l’année qui suit l’année 

de la négociation. 

ARTICLE 2 : 

Les CPOM prévus au IV ter de l’article L. 313-12 et à l’article L. 313-12-2 du code de l’action sociale et 

des familles pour les établissements et services mentionnés au 6° du I de l’article L. 312-1 du code de 

l’action sociale et des familles ont une assise départementale. 

ARTICLE 3 : 

Le CPOM porte sur toutes les modalités d’accueil et d’hébergement rattachées à un EHPAD : 

hébergement permanent, hébergement temporaire, accueil de jour, plateforme d’accompagnement et 

de répit, pôle d’activités et de soins adaptés, unité d'hébergement renforcée. 

ARTICLE 4 : 

Les services de soins infirmiers à domicile, incluant le cas échéant une équipe spécialisée Alzheimer 

à domicile, à compétence tarifaire exclusive du Directeur général de l’Agence régionale de santé, et 

les Résidences-Autonomie, à compétence tarifaire exclusive du Président du Conseil départemental, 

peuvent intégrer les CPOM signés par les organismes gestionnaires d’EHPAD et/ou de PUV. 

ARTICLE 5 :  

La liste annexée au présent arrêté précise l’identification des établissements et services accueillant 

des personnes âgées concernés par un CPOM tripartite, ainsi que l’année prévisionnelle de 

négociation du CPOM. 

ARTICLE 6 : 

La programmation peut être révisée chaque année par les autorités de tarification et de contrôle. 

ARTICLE 7 : 

L’arrêté n°2017-466 portant programmation 2018-2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de 

moyens est annulé à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 8 :  

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de publication. 

ARTICLE 9 : 

Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et le Président 

du Conseil départemental de l’Essonne sont chargés de l’exécution du présent arrêté, publié aux 

recueils des actes administratifs de la Région et du Département et au bulletin officiel du Département 

de l’Essonne. 

 

Agence régionale de santé - IDF-2019-01-23-012 - Arrêté n°2018-275 portant programmation 2019-2023 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens
prévus au IV ter de l’article L. 313-12 et à l’article L. 313-12-2 du code de l’action sociale et des familles pour les organismes gestionnaires d’établissements et
de services mentionnés au 6° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles à compétence tarifaire conjointe

5



 

3 
 

Fait à Paris, le 27 décembre 2018 Fait à Evry, le 23 janvier 2019 

Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil départemental de l’Essonne 
 
 
 
 
 
 
 

Aurélien ROUSSEAU François DUROVRAY 
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ANNEXE : 

2019 

GESTIONNAIRE STATUT 
FINESS  
JURIDIQUE 

RAISON SOCIALE CATEGORIE 
FINESS 
GEOGRAPHIQUE 

COMMUNE 
ANNEE DE 

NEGOCIATION 

A M A D P A Privé à but non lucratif 910808856 MONTGERON SPASAD 910808641 MONTGERON 2019 

ADEF Privé à but non lucratif 940000953 LA MAISON DES CLEMATITES EHPAD 910013879 CORBEIL ESSONNES  2019 

ADEF Privé à but non lucratif 940000953 LA MAISON DE LA CHATAIGNERAIE EHPAD 910013929 LEUVILLE 2019 

ADEF Privé à but non lucratif 940000953 LA MAISON DES MEURISIERS EHPAD 910015148 MORSANG SUR ORGE 2019 

ADEF Privé à but non lucratif 940000953 LA MAISON DU CEDRE BLEU EHPAD 910814557 SAINT PIERRE DU PERRAY 2019 

ARPAVIE Privé à but non lucratif 920030186 RESIDENCE TOURNEBRIDE EHPAD 910811116 MEREVILLE 2019 

ARPAVIE Privé à but non lucratif 920030186 ARPAGE LOUIS PASTEUR EHPAD 910002187 CHILLY MAZARIN 2019 

ARPAVIE Privé à but non lucratif 920030186 CAMILLE DESMOULINS EHPAD 910006279 JUVISY 2019 

ASS CHRET INSTITUTION SOC SANTE FRANCE Privé à but non lucratif 590035762 DESFONTAINES EHPAD 910003938 QUINCY SOUS SENART 2019 

ASS CHRET INSTITUTION SOC SANTE FRANCE Privé à but non lucratif 590035762 SAINT JOSEPH EHPAD 910701481 ETAMPES 2019 

ASSOCIATION LE MOULIN VERT Privé à but non lucratif 750721029 LE MOULIN VERT EHPAD 910000231 QUINCY SOUS SENART 2019 

ASSOCIATION LE MOULIN VERT Privé à but non lucratif 750721029 RESIDENCE SAINTE GENEVIEVE EHPAD 910810795 ATHIS MONS 2019 

COALLIA Privé à but non lucratif 750825846 LES LARRIS EHPAD 910814078 BREUILLET 2019 

COALLIA Privé à but non lucratif 750825846 LES LARRIS AJ AUTONOME 910015189 BREUILLET 2019 

CROIX ROUGE Privé à but non lucratif 910019579 MARCOUSSIS SPASAD 910815562 MARCOUSSIS 2019 

ET.PUBLIC AUTONOME M.DE RETRAITE Public autonome 910002070 LE MANOIR EHPAD 910814649 MONTGERON 2019 

FRERES DES ECOLES CHRETIENNES Privé à but non lucratif ouverture FRERES DES ECOLES CHRETIENNES  EHPAD ouverture ATHIS-MONS 2019 

KORIAN Privé à but lucratif 750056335 LES COTEAUX DE L'YVETTE EHPAD 910019025 BURES SUR YVETTE 2019 

KORIAN Privé à but lucratif 750056335 LES JARDINS DE SERENA EHPAD 910813120 CHAMPCUEIL 2019 

KORIAN Privé à but lucratif 910000959 LE GATINAIS EHPAD 910701580 MAISSE 2019 

KORIAN Privé à but lucratif 910000967 LE PAVILLON FLORE EHPAD 910701614 MONTGERON 2019 

KORIAN Privé à but lucratif 910001726 KORIAN CHÂTEAU DE LORMOY EHPAD 910806074 LONGPONT SUR ORGE 2019 

KORIAN Privé à but lucratif 910015288 TAMIAS EHPAD 910806215 QUINCY SOUS SENART 2019 

MAISON RETRAITE DE CHARAINTRU Public autonome 910000819 CHARAINTRU EHPAD 910700723 SAVIGNY SUR ORGE 2019 

MAISON RETRAITE FILE ETOUPE Public autonome 910000710 FILE ETOUPE EHPAD 910700236 MONTLHERY 2019 

SAS CHATEAU DE LA FONTAINE AUX COSSONS Privé à but lucratif 910001148 LA FONTAINE AUX COSSONS EHPAD 910707785 VAUGRINEUSE 2019 

2020 

GESTIONNAIRE STATUT 
FINESS  
JURIDIQUE 

RAISON SOCIALE CATEGORIE 
FINESS 
GEOGRAPHIQUE 

COMMUNE 
ANNEE DE 

NEGOCIATION 

ALMAGE Privé à but lucratif 910014679 LES PARENTELES EHPAD 910005859 LA VILLE DU BOIS 2020 

ASS NOTRE DAME DE L’ESPERANCE Privé à but non lucratif 910808864 NOTRE DAME DE L’ESPERANCE EHPAD 910702224 MILLY LA FORET 2020 

ASS RES RETRAITE CINEMA ET SPECTACLE Privé à but non lucratif 920019379 CINEMA ET SPECTACLE EHPAD 910700319 VIGNEUX 2020 

ASSOCIATION MONSIEUR VINCENT Privé à but non lucratif 940001373 MR SAINTE HELENE EHPAD 910040062 EPINAY SOUS SENART 2020 

CCAS SAINT MICHEL SUR ORGE Public territorial 910807585 LES GROUETTES EHPAD 910002427 SAINT MICHEL SUR ORGE 2020 
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EHPAD LA PIE VOLEUSE Public autonome 910000736 LA PIE VOLEUSE EHPAD 910700293 PALAISEAU 2020 

FONDATION LES DIACONESSES  Privé à but non lucratif 780020715 LES CHENES VERTS EHPAD 910814508 GIF SUR YVETTE 2020 

FONDATION LES DIACONESSES  Privé à but non lucratif 780020715 RESIDENCE MOSAIQUE EHPAD 910816024 VILLEMOISSON SUR ORGE 2020 

MAISON DE RETRAITE LEON MAUGE Public autonome 910000744 LEON MAUGE EHPAD 910700327 VERRIERES LE BUISSON 2020 

PHILOGERIS RESIDENCES Privé à but lucratif 910002120 LES CEDRES EHPAD 910815018 SAVIGNY SUR ORGE 2020 

SA EXPLOITATION D'ANGERVILLIERS Privé à but lucratif 910001940 LE VILLAGE EHPAD 910813138 ANGERVILLIERS 2020 

SA VILLA MON REPOS Privé à but lucratif 910000975 RESIDENCE MELAVIE EHPAD 910701622 MONTGERON 2020 

SARL RESIDENCE DU PLATEAU Privé à but lucratif 450018635 RESIDENCE DU PLATEAU EHPAD 910019058 ATHIS MONS 2020 

TENERIS Privé à but lucratif 910001015 LES TILLEULS EHPAD 910701713 SOISY SUR SEINE 2020 

TENERIS Privé à but lucratif 910000983 LE MANOIR EHPAD 910701663 RIS ORANGIS 2020 

   2021     

GESTIONNAIRE STATUT 
FINESS 
JURIDIQUE 

RAISON SOCIALE CATEGORIE 
FINESS 
GEOGRAPHIQUE 

COMMUNE 
ANNEE DE 
NEGOCIATION 

ALPH’AGE GESTION Privé à but lucratif 75081359 RESIDENCE DU BOIS EHPAD 910460096 VERRIERES LE BUISSON 2021 

ALPH’AGE GESTION Privé à but lucratif 75081359 LA GENTILHOMMIERE EHPAD 910805621 BOUSSY SAINT ANTOIRE 2021 

ALPH’AGE GESTION Privé à but lucratif 75081359 RESIDENCE DE MASSY EHPAD 910040112 MASSY 2021 

ASSOCIATION DE GESTION DE L'HOPITAL Privé à but non lucratif 910000033 LES MAGNOLIAS EHPAD 910015809 BALLAINVILLIERS 2021 

ASSOCIATION JEAN LACHENAUD Privé à but non lucratif 830013678 LA MARTINIERE EHPAD 910016377 SACLAY 2021 

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE ORSAY Public autonome 910807502 LES CROCUS AJ AUTONOME 910014869 ORSAY 2021 

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE SAVIGNY Public autonome 910807601 CENTRE SIMONE DUSSART AJ AUTONOME 910015759 SAVIGNY SUR ORGE 2021 

CENTRE HOSPITALIER D'ARPAJON Public hospitalier 910110014 EHPAD LE VILLAGE DU PAYS DE CHATRES  EHPAD 910800945 ARPAJON 2021 

CENTRE HOSPITALIER LONGJUMEAU Public hospitalier 910110055 EHPAD LES MYOSOTIS  EHPAD 910701853 LONGJUMEAU 2021 

CENTRE HOSPITALIER SUD FRANCILIEN Public hospitalier 910002773 EHPAD GALIGNANI (CH de CORBEIL) EHPAD 910800978 CORBEIL ESSONNES  2021 

CH SUD ESSONNE-DOURDAN-ETAMPES Public hospitalier 910019447 EHPAD JEAN SARRAN EHPAD 910040054 DOURDAN 2021 

CH SUD ESSONNE-DOURDAN-ETAMPES Public hospitalier 910019447 HPAD DU PETIT ST MARS EHPAD 910800929 ETAMPES 2021 

FEDERATION D'ENTRAIDE SOCIALE Privé à but non lucratif 130029549 RESIDENCE SAINT CHARLES EHPAD 910460104 VERRIERES LE BUISSON 2021 

GROUPE AGE PARTENAIRE Privé à but lucratif 910002138 LE CERCLE DES AINES EHPAD 910815026 EPINAY SUR ORGE 2021 

SA "LE BOIS JOLI" Privé à but lucratif 910000918 LE BOIS JOLI EHPAD 910701515 GRIGNY 2021 

2022 

GESTIONNAIRE STATUT 
FINESS  
JURIDIQUE 

RAISON SOCIALE CATEGORIE 
FINESS 
GEOGRAPHIQUE 

COMMUNE 
ANNEE DE 

NEGOCIATION 

COLISEE Privé à but lucratif 910001924 LA CHALOUETTE EHPAD 910812544 MORIGNY CHAMPIGNY 2022 

COLISEE Privé à but lucratif 920018298 L'ERMITAGE EHPAD 910701762 LONGJUMEAU 2022 

COLISEE Privé à but lucratif 920018348 LE CLOS FLEURI EHPAD 910800465 DRAVEIL 2022 

COLISEE Privé à but lucratif 920018389 BELLEVUE EHPAD 910700418 EPINAY SUR ORGE 2022 

COLISEE Privé à but lucratif 910000140 RESIDENCE PRO SANTE EVRY  EHPAD 910000157 BONDOUFLE 2022 

ISATIS Privé à but non lucratif 940017304 CITADINE EHPAD 910803477 MASSY 2022 

LA VIE ACTIVE Privé à but non lucratif 620110650 DU BREUIL EHPAD 910013978 EPINAY SUR ORGE 2022 
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LNA SANTE Privé à but lucratif 910813575 ASPHODIA EHPAD 910813583 YERRES 2022 

MAISON RUSSE Privé à but non lucratif 910000751 MAISON RUSSE EHPAD 910700368 SAINTE GENEVIEVE DES BOIS 2022 

ORPEA Privé à but lucratif 910019322 LES JARDINS DU LAC EHPAD 910008358 BRETIGNY SUR ORGE 2022 

ORPEA Privé à but lucratif 920018918 LE PARC DE BELLEJAME EHPAD 910015015 MARCOUSSIS 2022 

ORPEA Privé à but lucratif 330039819 LE CLOS  EHPAD 910017888 ETRECHY 2022 

ORPEA Privé à but lucratif 750832701 LES GARANCIERES EHPAD 910019041 LEUDEVILLE 2022 

ORPEA Privé à but lucratif 920018918 LE MOULIN DE L'EPINE EHPAD 910019488 SAINT VRAIN 2022 

ORPEA Privé à but lucratif 920018918 RENE LEGROS EHPAD 910460088 DOURDAN 2022 

ORPEA Privé à but lucratif 750832701 LES MARRONNIERS EHPAD 910701416 BOUSSY SAINT ANTOIRE 2022 

ORPEA Privé à but lucratif 750832701 LE VIEUX CHÂTEAU EHPAD 910701457 CROSNES 2022 

ORPEA Privé à but lucratif 910001007 CHÂTEAU DE CHAMPLATREUX EHPAD 910701697 SAINTRY 2022 

SARL CHATEAU VILLEMOISSON Privé à but lucratif 910001379 CHÂTEAU DE VILLEMOISSON EHPAD 910802289 VILLEMOISSON SUR ORGE 2022 

SAS RÉSIDENCE LE CLAIR LOGIS Privé à but lucratif 910016898 LES ETANGS EHPAD 910805837 MENNECY 2022 

2023 

GESTIONNAIRE STATUT 
FINESS  
JURIDIQUE 

RAISON SOCIALE CATEGORIE 
FINESS 
GEOGRAPHIQUE 

COMMUNE 
ANNEE DE 

NEGOCIATION 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910004548 RESIDENCE DE L'ORGE EHPAD 910004589 SAINT GERMAIN LES ARPAJON 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910009588 RESIDENCE DE MEDICIS EHPAD 910009638 VIRY CHATILLON 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910013168 RESIDENCE MEDICIS EHPAD 910013218 EVRY 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910017326 LES JARDINS DU PLESSIS EHPAD 910017334 SAINTE GENEVIEVE DES BOIS 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910000421 EHPAD RESIDENCE GRANGER EHPAD 910300110 DRAVEIL 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910005248 CHATEAU DRANEM EHPAD 910700525 RIS ORANGIS 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910005768 LA ROSERAIE EHPAD 910701804 VIRY CHATILLON 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910001197 LE CENTENAIRE EHPAD 910800523 PUSSAY 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910001874 LES HAUTES FUTAIES EHPAD 910811108 SOISY SUR SEINE 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910018001 LES JARDINS DE ROINVILLE EHPAD 910813450 ROINVILLE SOUS DOURDAN 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910001981 LE COLOMBIER EHPAD 910813815 CORBREUSE 2023 

DOMUSVI Privé à but lucratif 910001890 LA FONTAINE DE MEDICIS EHPAD 910815281 SAINT GERMAIN LES CORBEIL 2023 

EHPAD AMODRU Public autonome 910000827 AMODRU EHPAD 910700731 LA FERTE ALAIS 2023 

EHPAD FORET SEQUIGNY Public autonome 910001858 LA FORET DE SEQUIGNY EHPAD 910810803 SAINTE GENEVIEVE DES BOIS 2023 

EHPAD HAUTEFEUILLE Public autonome 910000728 HAUTEFEUILLE EHPAD 910700244 SAINT VRAIN 2023 

FRANCE HORIZON Privé à but non lucratif 930817739 HIPPOLYTE PANHARD (ex LE PETIT BOIS) EHPAD 910701507 LE COUDRAY MONTCEAUX 2023 

FRANCE HORIZON Privé à but non lucratif 930817739 LES TISSERINS EHPAD 910805449 EVRY 2023 

MAISON DE RETRAITE DEGOMMIER Public autonome 910000801 DEGOMMIER EHPAD 910700715 CERNY 2023 

REPOTEL Privé à but lucratif 910000777 REPOTEL BRUNOY EHPAD 910700426 BRUNOY 2023 

REPOTEL Privé à but lucratif 910001031 REPOTEL MARCOUSSIS EHPAD 910808682 MARCOUSSIS 2023 

SARL RESIDENCE SOFIA Privé à but lucratif 910009828 RESIDENCE SOFIA EHPAD 910808807 YERRES 2023 

SARL SESAME Privé à but lucratif 910004118 RESIDENCE BALLANCOURT EHPAD 910004159 BALLANCOURT  2023 
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SEDNA FRANCE Privé à but lucratif 910003078 LA COLOMBIERE EHPAD 910811736 BRUNOY 2023 

SEGA - ETABLISSEMENT PUBLIC DÉPARTEMENTAL  Public autonome 910020510 EHPAD GENEVIEVE LAROQUE EHPAD 910019462 MORANGIS 2023 

SEGA - ETABLISSEMENT PUBLIC DÉPARTEMENTAL  Public autonome 910020510 EHPAD LOUISE MICHEL EHPAD 910019470 COURCOURONNES 2023 

SOCIETE PHILANTHROPIQUE Privé à but non lucratif 750720492 FONDATION GUTIERREZ EHPAD 910701382 BRUNOY 2023 

UNION MUTUALISTE D'INITIATIVE SANTÉ Privé à but non lucratif 910014919 MARCEL PAUL EHPAD 910810639 FLEURY-MEROGIS 2023 
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PREFET DE LA REGION ILE-DE-FRANCE
PREFET DE PARIS

ARRETE N°

Le Préfet de la région d’Ile-de-France,
Préfet de Paris,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-01-22-002 du 22 janvier 2019 portant réquisition des locaux sis
29 rue de la Lancette (Paris 12e)

ARRETE

Article  1 :  L'arrêté  préfectoral  n°75-2019-01-22-002 du 22 janvier 2019 portant  réquisition des
locaux sis 29 rue de la Lancette (Paris 12e) est abrogé.

Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de
Paris dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article  3 :  Le  préfet  de  la  région  d’Île-de-France,  préfet  de  Paris  et  le  directeur  régional  et
interdépartemental de l’hébergement et du logement d’Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région d’Île-de-France, accessible sur le site internet de la préfecture : www.ile-de-
france.gouv.fr.

Paris, le 31 janvier 2019
François RAVIER 
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5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 
Standard : 01 82 52 40 00 – Site Internet : www.ile-de-france.gouv.f 

 

 
 

 
PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES 
PMM/SC/BCR 

 
ARRETE 

 
portant approbation de la modification de la convention constitutive du groupement 
d’intérêt public dénommé « Maison de l’Emploi, de la Formation et des Entreprises - 

Rives de Seine »  
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 

VU  le code du travail, notamment les articles L.5313-1 et R.5313-3 ; 
 

VU  la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée de simplification et d’amélioration de la  
 qualité du droit, et notamment son chapitre II ; 

 

VU  le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt 
 public (GIP) ; 
 

VU   l’arrêté ministériel du 21 décembre 2009 portant cahier des charges des maisons de       
 l’emploi ; 

 

VU    l’arrêté ministériel du 18 décembre 2013 portant avenant au cahier des charges des 
 maisons de l’emploi ; 

 

VU  l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2007, du préfet de la région d’Ile-de-France portant   
 approbation de la convention constitutive du groupement d’intérêt public dénommé          
 « Maison de l’Emploi, de la Formation et des Entreprises Rives de Seine », conclue le 
 05 décembre 2006 ; 

 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2016-06-21-062 du 21 juin 2016 portant approbation de la 
 modification de la convention constitutive du groupement d’intérêt public dénommé          
 « Maison de l’Emploi, de la Formation et des Entreprises Rives de Seine » et 
 prorogation de sa durée pour une durée d’un an jusqu’au 31 décembre 2016 ;  

 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2017-04-04-017 du 4 avril 2017 portant approbation de la 
prorogation et des modifications de la convention constitutive du groupement d’intérêt 
public dénommé « Maison de l’Emploi, de la Formation et des Entreprises – Rives de 
Seine » ; 

 

VU la délibération de l’assemblée générale du groupement d’intérêt public dénommé 
« Maison de l’Emploi et des Entreprises - Rives de Seine » en date du 29 juin 2018, 
approuvant à l’unanimité la prorogation de sa durée pour deux ans, à compter du 1er 
janvier 2019 ; 

 
 
 
 

…/… 
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VU l’avenant n° 3 en date du 29 juin 2018 portant modification de l’article 5 de la 

convention constitutive du groupement d’intérêt public dénommé « Maison de 
l’Emploi et des Entreprises - Rives de Seine » ; 

 

VU l’avis favorable du préfet des Hauts-de-Seine en date du 20 décembre 2018 ; 
 

VU   l’avis réservé du directeur régional des finances publiques d’Ile-de-France et du  
département de Paris en date du 18 janvier 2019 ; 

 
 

SUR  proposition du préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de 
 la région d’Île-de-France, préfecture de Paris ; 

 
 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 
 
L’avenant n° 3 portant modification de l’article 5 de la convention constitutive est approuvé 
dans son intégralité. La durée du groupement d’intérêt public dénommé « Maison de 
l’Emploi, de la Formation et des Entreprises - Rives de Seine » est prorogée de deux ans, à 
compter du 1er janvier 2019.  
 
 
 

ARTICLE 2 
 
 

Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de 
France, préfecture de Paris est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de  
Paris. 
 
 

Fait à Paris, le 30 janvier 2019 
 
 

Le Préfet de la Région d’Ile-de-France, 
Préfet de Paris  

 
Signé 

 
Michel CADOT 
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Direction régionale de la jeunesse, des  sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) 
6/8 rue Eugène Oudiné – CS 81360 – 75634 PARIS CEDEX 13 – 01 40 77 55 00  
drjscs-idf@jscs.gouv.fr – www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr 

 

 
PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

 
ARRÊTE IDF-2019 

portant modification des membres de la Commission Régionale Consultative 
du Fonds pour le Développement de la Vie Associative 

 
LE PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE 

PREFET DE LA VILLE DE PARIS 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
 

 
VU le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R.133-3 et R.133-13 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif  à l’organisation et aux missions des services de l’Etat 
dans la région et les départements d’Île-de-France ; 

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 
déconcentrés de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;  

VU le décret n° 2018-460 du 8 juin 2018 relatif au fonds pour le développement de la vie associative ;  

VU le décret n° 2018-1211 du 21 décembre 2018 modifiant le décret n° 2018-460 du 8 juin 2018 relatif au 
fonds pour le développement de la vie associative ; 

VU le décret du 14 juin 2017 portant nomination de monsieur Michel CADOT, préfet de la région d’Île-
de-France, préfet de Paris ; 

VU la proposition du Mouvement Associatif d’Île de France en date du 1er juillet 2018 ; 

 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : 
 

Le Préfet de la région d’Île-de-France, Préfet de Paris ou son représentant assure la présidence de la 
commission régionale consultative. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
 Sont désignés membres de la commission régionale consultative :  

- Le Préfet de Paris ou son représentant 
- Le Préfet du département de Seine-et-Marne ou son représentant 
- Le Préfet du département des Yvelines ou son représentant 
- Le Préfet du département de l’Essonne ou son représentant 
- Le Préfet du département des Hauts-de-Seine ou son représentant 
- Le Préfet du département de Seine-Saint-Denis ou son représentant 
- Le Préfet du département du Val-de-Marne ou son représentant 
- Le Préfet du département du Val-d’Oise ou son représentant 
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ARTICLE 3 :  
 
 Est membre de la commission régionale consultative, le représentant désigné par la Présidente du 
Conseil régional d’Île de France. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
 Sont membres de la commission régionale consultative :  

- Le représentant désigné par le Maire de Paris 
- Le représentant désigné par le Président du Conseil départemental de Seine-et-Marne 
- Le représentant désigné par le Président du Conseil départemental des Yvelines 
- Le représentant désigné par le Président du Conseil départemental de l’Essonne 
- Le représentant désigné par le Président du Conseil départemental des Hauts-de-Seine 
- Le représentant désigné par le Président du Conseil départemental de Seine-Saint-Denis 
- Le représentant désigné par le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne 
- Le représentant désigné par le Président du Conseil départemental du Val-d’Oise 

 
 

ARTICLE 5 : 
 
 Sont membres de la commission régionale consultative :  

- Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) Île-de-France ou 
son représentant 

- Le directeur régional des affaires culturelles (DRAC) Île-de-France ou son représentant 
- Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECTE) ou son représentant 
- Le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie (DRIEE) Île-de-

France ou son représentant 
- Le recteur de la région académique, ou son représentant 

 
 

ARTICLE 6 : 
 
 Sont désignés membres de la commission en qualité de personnalités qualifiées en raison de leur 
engagement et de leurs compétences reconnues en matières associative : 

- Madame Adolé ANKRAH, Association Femmes Inter associations – Inter services migrants et Haut 
conseil à l’égalité femmes-hommes 

- Monsieur Sébastien CHAILLOU, Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire 
- Madame Evelyne CIRIEGI, Comité régional olympique et sportif (CROS) Île-de-France 
- Monsieur Francis JOLLY, Ecole professionnelle supérieure d’arts graphiques - Ville de Paris 
- Monsieur Michel JOUBERT, Université Paris 8  
- Madame Marie RICHARD, Centre d’information et de documentation jeunesse (CIDJ) 
- Madame Anne SAUVEY-CHEISSOUX, France nature environnement Île-de-France 
- Monsieur Thibault VIGNES, Comité régional des associations de jeunesse et d’éducation  

populaire (CRAJEP) Île-de-France  
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ARTICLE 7 : 
 
 Sont désignés membre de la commission régionale consultative en qualité de personnalités qualifiées en 
raison de leur engagement et de leurs compétences reconnues en matière associative, désignés par le 
Mouvement Associatif d’Île de France MADIF : 

- Madame Micheline BERNARD-HARLAUT, Centre technique régional de la consommation Île-de-
France 

- Madame Sabine ESNAULT, Union régionale interfédérale des œuvres et organismes privés 
sanitaires et sociaux Île-de-France  

- Monsieur Jacques GUENEE, Coordination des Fédérations et Associations Culturelles Région Île-
de-France 

- Monsieur François HENRION, Union nationale des associations de tourisme et président du 
MADIF 

- Monsieur Florent RAULIN, Groupement régional d’animation et d’information sur la nature et 
l’environnement (Graine IDF) Île-de-France 

- Madame Céline RECCHIA, Coordination des associations de développement économique, culturel 
et social en Île-de-France 

- Monsieur Jacques REMOND, Fonda 
- Monsieur Robert TURGIS, Ligue de l’enseignement - FOL 93  

 
 
ARTICLE 8 : 
 
 Les membres de la commission régionale consultative sont nommés pour une durée de cinq ans. Leur 
mandat est renouvelable. 
 
 
ARTCILE 9 : 
 
 Le secrétariat de la commission régionale consultative est assuré par le directeur régional de la Jeunesse, 
des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) Île-de-France. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
 Le secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France et le directeur régional de la Jeunesse, 
des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 30 janvier 2019 
 

Le Préfet de la région d’Île-de-France, 
Préfet de Paris 

 
Signé 

 
Michel CADOT 
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